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Note aux contributeurs 

 

1. Le manuscrit  

Le manuscrit doit respecter la structuration habituelle du texte scientifique : 

Titre (en français et en anglais), Coordonnées de(s) auteur(s), Résumé et 

mots-clés (en français et en anglais), Introduction (Problématique ; Objectif(s) 

et Intérêt de l’étude compris) ; Outils et Méthodes ; Résultats ; Discussion ; 

Conclusion ; Références bibliographiques. Le nombre de pages du 

projet d’article (texte rédigé dans le logiciel Word, Book antiqua, taille 11, 

interligne 1 et justifié) ne doit pas excéder 15. Écrire les noms scientifiques et 

les mots empruntés à d’autres langues que celle de l’article en italique. En dehors 

du titre de l’article qui est en caractère majuscule, tous les autres titres doivent 

être écrits en minuscule et en gras (Résumé, Mots-clés, Introduction, Résultats, 

Discussion, Conclusion, Références bibliographiques). Toutes les pages du 

manuscrit doivent être numérotées en continu. Les notes infrapaginales sont à 

proscrire.  

Nota Bene :  

-Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet 

d’article.  

-Tous les nom et prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans les 

références bibliographiques.  

-La pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 16 ou p. 2-45, par 

exemple et non pp. 2-45.  

-En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

-Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes.  

-Plan : Titre, Coordonnées de(s) auteur(s), Résumé, Introduction, Outils et 

méthode, Résultats, Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques.  

-L’année et le numéro de page doivent accompagner impérativement un auteur 

cité dans le texte (Introduction – Méthodologie – Résultats – Discussion). 

Exemple : S. Y. KOFFI et al. (2023, p35), (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7). 
 

1.1. Le titre 

Il doit être explicite, concis (16 mots au maximum) et rédigé en français et en 

anglais (Book Antiqua, taille 12, Lettres capitales, Gras et Centré avec un espace 

de 12 pts après le titre). 

1.2. Le(s) auteur(s) 

Le(s) NOM (s) et Prénom(s) de l’auteur ou des auteurs sont en gras, en taille 10 

et aligner) gauche, tandis que le nom de l’institution d’attache, l’adresse 

électronique et le numéro de téléphone de l’auteur de correspondance doivent 

apparaître en italique, taille 10 et aligner à gauche.  
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1.3. Le résumé  

Il doit être en français (250 mots maximum) et en anglais. Les mots-clés et les 

keywords sont aussi au nombre de cinq. Le résumé, en taille 10 et justifié, doit 

synthétiser le contenu de l’article. Il doit comprendre le contexte d’étude, le 

problème, l’objectif général, la méthodologie et les principaux résultats. 

1.4. L’introduction 

Elle doit situer le contexte dans lequel l’étude a été réalisée et présenter son 

intérêt scientifique ou socio-économique. 

L’appel des auteurs dans l’introduction doit se faire de la manière suivante : 

-Pour un seul auteur : (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7) ou B. M. R. N. 

ZOUHOULA (2021, p7) 

-Pour deux (02) auteurs : (K. S. DIOBO et S. P. TAPE, 2018, p202) ou K. S. 

DIOBO et S. P. TAPE (2018, p202) 

-Pour plus de deux auteurs : (S. Y. KOFFI et al., 2023, p35) ou S. Y. KOFFI et al. 

(2023, p35) 

Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.5. Outils et méthodes 

L’auteur expose l’approche méthodologique adoptée pour l’atteinte des résultats. 

Il présentera donc les outils utilisés, la technique d’échantillonnage, la ou les 

méthode(s) de collectes des données quantitatives et qualitatives. Le texte est en 

Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.6. Résultats 

L’auteur expose les résultats de ses travaux de recherche issus de la 

méthodologie annoncée dans ‘‘Outils et méthodes’’ (pas les résultats d’autres 

chercheurs).  

Les titres des sections du texte doivent être numérotés de la façon suivante : 1. 

Premier niveau, premier titre (Book antiqua, Taille 11 en gras), 1.1. Deuxième 

niveau (Book antiqua, Taille 11 gras italique), 1.1.1. Troisième niveau (Book 

antiqua, Taille 11 italique). Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.7. Discussion 

Elle est placée avant la conclusion. Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et 

justifié. L’appel des auteurs dans la discussion doit se faire de la manière 

suivante : 

-Pour un auteur : (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7) ou B. M. R. N. ZOUHOULA 

(2021, p7) 

-Pour deux (02) auteurs : (K. S. DIOBO et S. P. TAPE, 2018, p202) ou K. S. 

DIOBO et S. P. TAPE (2018, p202) 

-Pour plus de deux auteurs : (S. Y. KOFFI et al., 2023, p35) ou S. Y. KOFFI et al. 

(2023, p35) 
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1.8. Conclusion 

Elle doit être concise et faire le point des principaux résultats. Le texte est en 

Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.9. Références bibliographiques 

Elles sont présentées en taille 10, justifié et par ordre alphabétique des noms 

d’auteur et ne doivent pas excéder 15. Le texte doit être justifié. Les références 

bibliographiques doivent être présentées sous le format suivant : 

Pour les ouvrages et rapports : AMIN Samir, 1996, Les défis de la 

mondialisation, Paris, L’Harmattan.  

Pour les articles scientifiques, thèses et mémoires : TAPE Sophie Pulchérie, 

2019, « Festivals culturels et développement du tourisme à Adiaké en Côte 

d’Ivoire », Revue de Géographie BenGéO, Bénin, 26, pp.165-196.  

Pour les articles en ligne : TOHOZIN Coovi Aimé Bernadin et DOSSOU 

Gbedegbé Odile, 2015 : « Utilisation du Système d’Information Géographique 

pour la restructuration du Sud-Est de la ville de Porto-Novo, Bénin », Afrique 

Science, Vol. 11, N°3, http://www.afriquescience.info/document.php?id=4687. 

ISSN 1813-548X, consulté le 10 janvier 2023 à 16h.   

Les noms et prénoms des auteurs doivent être écrits entièrement. 

2. Les illustrations  

Les tableaux, les figures (carte et graphique), les schémas et les photos doivent 

être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur 

apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis (centré), placé en-

dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). La source (centrée) est indiquée 

en-dessous du titre de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments 

d’illustration doivent être : i. Annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps 

du texte. Les cartes doivent impérativement porter la mention de la source, de 

l’année et de l’échelle. Le manuscrit doit comporter impérativement au moins 

une carte (Carte de localisation du secteur d’étude). 
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CONTEXTE DE L’AVÈNEMENT DES EXPLOITATIONS AURIFÈRES SEMI 

MÉCANISÉES EN CÔTE D’IVOIRE : CAS DE L’EXPLOITATION ILLÉGALE DE 

LA MINE DE PAPARA 
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KONAN Hyacinthe Kouame 
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 Résumé 

Dans le nord de la Côte d’Ivoire, plus particulièrement dans la sous-préfecture de Papara, l’orpaillage 
illégal a pris une place importante dans l’économie des populations, devenant une occupation au même 
titre que l’agriculture et l’élevage. Cependant, cette activité entraine de nombreux problèmes 
socioéconomiques et environnementaux. Face à cette situation, la mise en place d’une exploitation 
aurifère semi mécanisée est vue comme une alternative à cette exploitation irrégulière. L’objectif de cet 
article est d’étudier, à travers les sites de Papara le contexte de mise en œuvre de cette politique minière. 
La démarche méthodologique adoptée combine l’observation des sites d’orpaillage, de l’enquête sur le 
terrain auprès des orpailleurs et les propriétaires terriens. Les résultats de cette recherche montrent que 
l’exploitation semi mécanisée de Papara est mise en service dans un contexte où l’orpaillage illégal a 
contribué à l’instauration de nombreux problèmes sociaux ainsi qu’une dégradation significative de 
l’environnement. La mise en place de l’exploitation semi mécanisée s’inscrit dans la dynamique de la 
formalisation de l’activité avec la création des coopératives et la création d’école de formation en mine 
pour une exploitation plus rationnelle des ressources. 

Mots clés : Papara, environnement, formalisation, orpaillage illégal 

CONTEXT OF THE EMERGENCE OF SEMI-MECHANIZED GOLD MINING IN 
IVORY COAST: THE CASE OF THE ILLEGAL EXPLOITATION OF THE 

PAPARA MINE 

Summary 

In northern Côte d'Ivoire, particularly in the sub-prefecture of Papara, illegal gold mining has become 
a significant part of the local economy, on par with agriculture and livestock farming. However, this 
activity leads to numerous socioeconomic and environmental problems. Faced with this situation, the 
implementation of semi-mechanized mining is seen as an alternative to this irregular exploitation. The 
objective of this article is to study, through the lens of the Papara mining sites, the context in which this 
mining policy is implemented. The methodological approach adopted combines observation of gold 
mining sites, field surveys with miners and landowners, and interviews with village authorities. The 
results of this research show that the semi-mechanized mining operation in Papara is being 
implemented in a context where irregular gold mining has contributed to the establishment of 
numerous social problems as well as significant environmental degradation. The introduction of semi-
mechanized mining is part of the trend towards formalizing the activity with the creation of 
cooperatives and the establishment of mining training schools for a more rational exploitation of 
resources. 

Keywords: Papara, environment, formalization, illegal gold mining 
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Introduction  

L’orpaillage est une activité ancienne et même séculaire dans plusieurs régions du monde 
(Doucouré B., 2014, p48). Cette activité constitue, aujourd’hui, une source de revenus directs 
et indirects pour des millions de personnes (Petit-Roulet R., 2024, p11). Elle a connu une 
intensification significative dans le nord de la Côte d’Ivoire à partir de la crise politico-militaire 
de 2002. Cette crise a favorisé l’essor de l’orpaillage irrégulier en raison du relâchement du 
contrôle étatique. À cela s’ajoute la recherche de nouvelles sources de revenus par les 
populations. Cependant, l’orpaillage entraine de nombreux problèmes socioéconomiques et 
environnementaux sévères notamment l’insécurité dans les villages, les problèmes 
alimentaires et la dégradation de l’environnement (Cissé. F.B., 2019, p104). Ces problèmes 
nécessitent des solutions durables. De ce fait, l’État ivoirien a entrepris d’encadrer le secteur à 
travers la promotion de pratiques responsables d’exploitation aurifère depuis 2014, 
notamment par l’octroi de permis d’exploitation semi-artisanale, dans le but de formaliser 
l’activité et de réduire les impacts négatifs (code minier 2014, article 68  et 145). L’objectif 
poursuivi par l’État est d’assurer une meilleure organisation, une exploitation plus rationnelle 
des ressources et une réduction des impacts négatifs liés aux pratiques informelles. En dehors 
de ce cadre défini par l’État, les localités qui abritent les sites ont leur contexte propre de 
développement de la filière aurifère semi mécanisé. Dans le cas de Papara, quel est le contexte 
dans lequel les sites semi mécanisés ont été mise en place? L’objectif de cet article est d’étudier, 
à travers les sites de Papara le contexte de mise en œuvre de cette politique minière. 
L’hypothèse sous-jacente est que le cadre de la mise en place de l’exploitation semi-mécanisée 
de l’or dans la sous-préfecture de Papara repose sur une combinaison de facteurs 
institutionnels, socio-économiques et environnementaux. L’étude du contexte de mise en place 
de l’exploitation semi-mécanisée de l’or dans la sous-préfecture de Papara présente un intérêt 
scientifique. Elle offre un cadre d’analyse des impacts socioéconomiques et environnementaux 
liés à la déforestation, à la pollution des sols et des cours d’eau. Elle fournit également des 
données essentielles pour la gouvernance locale et nationale, en appui à la régulation, à la 
formalisation des activités et à la mise en place de stratégies de gestion durable des ressources 
naturelles.  

1. Outils et méthodes de collecte de données 

1.1. Présentation de la zone d’étude 

La sous-préfecture de Papara est située à l’extrême nord de la Côte d’Ivoire, dans le 
département de Tengréla (figure 1). Elle est connue pour être la sous-préfecture ivoirienne la 
plus septentrionale et pour son poste-frontière avec le Mali, situé à seulement 3 km. Ce qui lui 
confère une position géographique stratégique de "porte d'entrée" septentrionale du pays. Elle 
compte 11 villages et se caractérise par un paysage de savane soudanaise, marqué par une 
végétation de hautes herbes et d'arbres clairsemés comme le baobab, le néré et le karité. Le 
relief est globalement plat, bien que parsemé de quelques plateaux. Le climat est de type 
soudano-sahélien, avec deux saisons bien distinctes : Une longue saison sèche (novembre à 
mai), influencée par l'harmattan, un vent sec et poussiéreux venant du Sahara et une saison 
des pluies (juin à octobre), où l'essentiel des précipitations permet le développement des 
activités agricoles. Outre ces occupations, l’extraction minière artisanale est pratiquée par les 
populations depuis plusieurs années. Cette activité a d’énormes conséquences sur 

l’environnement.  
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Figure 1: Présentation de la zone d'étude 

1.2. Méthodes de collecte des données sur le terrain 

1.2.1. Enquête par questionnaire 

Cette méthode a permis de recueillir des informations auprès des exploitants miniers 
des différentes localités. Les enquêtes menées auprès de ces personnes ont révélé des 
informations sur les impacts négatifs de l’orpaillage illégal, notamment sur le plan 
socioéconomique. Les enquêtes ont en outre révélé les politiques mises en œuvre pour 
formaliser l’activité et renforcer la mise en place de l’extraction semi-mécanisée dans la sous-
préfecture de Papara. 

1.2.2. L’observation directe 

L’observation est l’action d'examiner minutieusement les éléments matériels ou les aspects 
moraux et précis. Elle constitue l'une des premières étapes de la recherche, car elle offre la 
possibilité d'établir une connexion directe avec une réalité sociale. Plusieurs sites d’extraction 
minière artisanale ont été visités afin d’effectuer des observations directes sur le terrain. Cette 
approche a permis de parcourir et de mieux comprendre le site d’étude. Une grille 
d’observation a été élaborée pour recueillir des données. Elle repose sur plusieurs dimensions 
essentielles, à savoir l’organisation du travail, la sécurité des travailleurs et l’impact 
environnemental. En effet, L’observation porte sur l’utilisation des machines et la présence 
d’un encadrement structuré. Les indicateurs retenus concernent le port d’équipements de 
protection, l’application des consignes de sécurité et la fréquence des incidents. Quant à la 
grille, elle permet de noter les effets visibles tels que la déforestation, la pollution des cours 
d’eau et la gestion des déchets.  
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1.3. Méthode d’échantillonnage 

La sous-préfecture de Parara compte 11 villages. Parmi eux, 7 pratiquent l’extraction minière 
artisanale, et 4 sont concernés par l’extraction semi-mécanisée. Il s’agit de Papara, Tiongoli, 
Doubasso et Basso. Dans la sous-préfecture, les sites diffèrent d’une zone à une autre en 
fonction de la superficie et de l’ampleur de l’activité. Pour l’administration du questionnaire, 
un échantillonnage probabiliste a été effectué. Dans cette méthode il existe plusieurs 
échantillons parmi lesquels figure la méthode stratifiée. Afin de constituer des strates 
homogènes, les personnes à enquêter ont été regroupées par affinités (les exploitants et les 
propriétaires terriens). À l’intérieur de chaque strate, un tirage aléatoire simple a été appliqué 
pour former un échantillon des effectifs de chaque catégorie d’acteurs de chacune des 4 
localités d’enquête. Deux sites et trois personnes par catégorie d’exploitants ((5 catégories) ont 
été sélectionnés de façon aléatoire. Ce qui fait 30 personnes soit 120 pour les quatre localités. 
En ce qui concerne les propriétaires terriens, cinq ont été retenus par localité, soit 20 au total. 
Ainsi, à partir d’un choix aléatoire de 120 exploitants et 20 propriétaires terriens, l’échantillon 
final comprend 140 enquêtés (tableau 1). Les exploitants constituent la main-d'œuvre directe, 
la force agissante sur les sites. Ils sont plus nombreux dans les localités. Interroger 30 d'entre 
eux permet d'avoir une diversité de profils et de capter la réalité quotidienne de l'activité. 
Quant aux propriétaires terriens, ils sont moins nombreux. Le choix de 5 parmi eux par localité 
est un choix représentatif proche de l'exhaustivité à l'échelle de la sous-préfecture.  

Localités Acteurs Nombre d’enquêtés 

Papara 
Propriétaires terriens 30 

Exploitants 5 

Tiongoli 
Propriétaires terriens 30 

Exploitants 5 

Basso 
Propriétaires terriens 30 

Exploitants 5 

Doubasso 
Propriétaires terriens 30 

Exploitants 5 

Ensemble - 140 
Nos enquêtes, 2025 

Tableau 1 : Répartition des enquêtés par localités dans la sous-préfecture de Papara 

1.4. Outils de travail 

Pour l’analyse et le traitement des données, un traitement automatique des informations 
recueillies lors des investigations sur le terrain a été effectué. Le logiciel Kobotoolbox a permis 
d’élaborer le questionnaire, de collecter rapidement et facilement les données sur le terrain à 
l’aide d’un smartphone, puis de les analyser une fois l’enquête terminée. Il a également servi 
à enregistrer les coordonnées géographiques des différentes zones d’enquête, coordonnées qui 
ont été utiles à la réalisation des cartes. Le logiciel WORD a été utilisé pour la saisie du travail 
et la construction des tableaux. Quant au logiciel EXCEL, il a servi à analyser les données 
recueillies sur le terrain et à produire des graphiques. Pour la réalisation des cartes, le recours 
à des outils spécialisés en cartographie comme Arcgis 10.5 et Adobe Illustrator CC 2017 a été 
nécessaire. Les photographies ont été réalisées à l’aide de l’appareil photo de notre 
smartphone. 
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2. Résultats 

2.1. Contexte socio-économique de mise en place de l’exploitation semi mécanisée 

2.1.1. L’orpaillage illégal, une activité dominée par des non ivoiriens  

Les résultats des enquêtes montrent que ce secteur est dominé par les étrangers (figure 5) 
parfois issus des endroits défavorisés avec un faible niveau d’instruction. Le niveau d’étude 
des exploitants a un impact dans l’orpaillage car un exploitant instruit, a la capacité de 
maitriser les techniques d’extraction et de tenir compte des normes environnementales. Ces 
personnes sont majoritairement venues de la sous-région et sont motivées par la richesse du 
sous-sol. La figure 2 montre la répartition des orpailleurs en fonction du niveau d’instruction 
dans la sous-préfecture de Papara. 

 

  

 

  

 

 

 

 

 

Source : nos enquêtes, 2025 

Figure 2: la répartition des orpailleurs en fonction du niveau d’instruction dans la sous-préfecture de 
Papara. 

 Cette figure montre que la majorité des orpailleurs de la sous-préfecture de Papara 
proviennent de pays voisins de la sous-région, notamment le Mali et le Burkina Faso. Cette 
présence s’explique par la proximité géographique et la richesse aurifère du sous-sol. Parmi 
ces étrangers, une proportion très élevée n’a aucun niveau d’instruction (60,71%), contre 
25,71% chez les Ivoiriens. Le niveau primaire ne concerne que 5,71% des étrangers et 5% des 
ivoiriens, tandis que l’enseignement secondaire est représenté par 2,85% des ivoiriens et aucun 
étranger. Aucun des deux groupes n’atteint le niveau supérieur (0%). Ce faible niveau 
d’instruction constitue un véritable handicap pour la pratique de cette activité. En effet, ces 
personnes n’ont aucune connaissance sur les normes environnementales. Ce qui contribue à 
une forte dégradation des sols sans mettre en œuvre d’activités de restauration. De plus, elles 
ne perçoivent pas la dangerosité liée à l’utilisation de produits chimiques comme le mercure 
dans l’exploitation aurifère, ce qui accentue les risques pour l’environnement et la santé. 

2.1.2. L’orpaillage clandestin, facteur de problèmes sociaux dans la sous-préfecture de Papara 

L’orpaillage illégal est une activité en plein essor dans la sous-préfecture de Papara. Bien que 
cette activité génère des revenus immédiats, elle provoque en contrepartie une forte 
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désorganisation sociale, une exploitation excessive des écosystèmes locaux et une 
recrudescence des conflits communautaires autour de la terre (figure 3).   

 

 

 

 

  

 

.  

 

Source : nos enquêtes, 2025 

Figure 3: les problèmes sociaux causés par l’orpaillage clandestin dans la sous-préfecture de Papara. 

L’analyse du graphique montre que la pratique de l’orpaillage entraîne de graves problèmes 
sociaux dont l'intensité varie selon les localités. Les conflits fonciers dominent largement les 
préoccupations, atteignant un pic de 50 % à Doubasso et environ 46 % à Basso, contre 42 % à 
Tiongoli et Papara. En effet, Ces conflits fonciers débouchent parfois sur des affrontements 
entre les communautés. C’est le cas à Doubasso où le chef de terre a signifié un affrontement 
en raison du refus d’une partie de la communauté villageoise de l’introduction de cette activité 

dans leur terroir. À cela s’ajoute les conflits entre orpailleurs et propriétaires terriens. Ces 

tensions se manifestent par le non-respect des accords établies, notamment lorsque les 
orpailleurs dépassent parfois les limites qui leur sont initialement octroyées. Ils procèdent, 
dans certains cas, à des fouilles dans des champs sans l’autorisation préalable des 
propriétaires. Pour la résolution de ces conflits, une réunion est organisée sous l'arbre à 
palabres pour trouver un compromis financier ou décider d'un calendrier de libération des 
terres après l'exploitation. Parallèlement, l’insécurité est particulièrement ressentie à Tiongoli 
(31 %) et Papara (30 %). Malgré la présence des forces de l’ordre, les sites restent des zones de 
non-loi marquées par des vols et des agressions. Ce sentiment d'insécurité est plus modéré à 
Doubasso (22 %) et Basso (26 %). Enfin, le racket des forces de l'ordre est une réalité, surtout à 
Doubasso (29 %) et Papara (22 %). À l’entrée ou à la sortie du village, chaque voyageur sur un 
taxi moto doit payer une somme de 500 FCFA. Les migrants orpailleurs n’ayant pas de papier, 
payent une somme de 1000 FCFA. 

2.1.3. L’orpaillage illégal, une activité précaire 

L'orpaillage illégal désigne l'extraction artisanale d'or pratiquée sans autorisation 
administrative, en dehors du cadre légal et réglementaire défini par l'État et de façon 
anarchique. Même si elle génère des revenus substantiels pour les populations, il reste pénible 
et risqué du fait de son statut d’illégalité. Dans la sous-préfecture de Papara, les exploitants 
font face à de nombreuses difficultés dans l’exercice de leur activité (figure 4).  
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Source : nos enquêtes, 2025 

Figure 4: Les difficultés rencontrées par les exploitants illégaux dans la sous-préfecture de Papara 

L’analyse de ce graphique révèle que les orpailleurs clandestins de la sous-préfecture de 
Papara sont confrontés à des défis majeurs comme l'instabilité des revenus, qui concerne 38 % 
des répondants. Les risques de saisie ou de perte de matériel touchent quant à eux 28 % des 
acteurs du secteur. Ce dernier point souligne la pression constante exercée par les forces de 
l’ordre qui, par des opérations, procèdent à l'identification des sites illégaux, à l'interpellation 
des individus et à la destruction des installations. Ces interventions musclées entraînent la 
confiscation d'équipements tels que les motopompes, les détecteurs, les concasseurs ou les 
pelleteuses, obligeant les orpailleurs à rester sur le qui-vive et à migrer fréquemment pour 
préserver leurs outils de production. Par ailleurs, une minorité de 4 % évoque des difficultés 
liées à l’écoulement de l’or sur le marché. Enfin, l’insécurité sociale représente une difficulté 
significative pour 30 % d'entre eux, englobant notamment des conditions de travail précaires 
et l'exposition à des produits chimiques dangereux comme le mercure. Le mercure utilisé dans 
l’extraction provoque des effets graves comme les intoxications rapides des maladies 
chroniques et la pollution persistante des sols et cours d’eau à long terme.  

2.1.4. L’orpaillage illégal, une activité aux revenus variables et instables 

L’orpaillage illégal est une activité marquée par l’incertitude en raison de l’instabilité des 
revenus. Quoiqu’il existe un nombre important de sites dans la localité, l’extraction d’or n’est 
pas toujours fructueuse. Les gains sont repartis de façon inégale entre les différents acteurs 
(tableau 2). 

Acteurs Gains  Enquêtés  Pourcentage  

Concasseurs, broyeurs, laveurs Moins de 10 000 FCFA 76 54,28% 

Dozo 10 000-15 000 FCFA 03 02,14% 

Proprietaires terriens 15 000-20 000 FCFA 40 28,57% 

Creuseurs de trous 20 000 et plus 21 15% 

- Total 140 100 

Source : nos enquêtes, 2025 

Tableau 2: les revenus journaliers des orpailleurs clandestins dans la sous-préfecture de Papara. 
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L’analyse de ce tableau montre que sur 140 enquétés 86 estiment avoir des revenus journaliers 
de moins de 10 000 FCFA soit 54,28%.  Ces  personnes sont les concasseurs, les broyeurs, les 
laveurs et les transporteurs de sable du lieu d’extraction vers le lieu de lavage. Les concasseurs 
sont des personnes chargées de casser les roches contenant de l’or. Les broyeurs sont ceux qui 
prennent le relais après les concasseurs. Ils sont chargés de rendre les petits cailloux en poudre 
comme de la poudre de farine afin de rendre visible le minerai caché. Quant aux laveurs, ce 
sont des personnes chargées de laver la poudre obtenue auprès des broyeurs ou du sable 
obtenu sur le lieu d’extraction afin de séparer le minerai et le sable. Ces acteurs obtiennent des 
gains en fonction de la production journalière. Après ceux-ci, il y a les agents de sécurité 
communément appelé ‘’dozo’’ qui assurent la surveillance des sites d’orpaillage. Leur 
rémunération journalière varie entre 10 000 FCFA et 15 000 FCFA soit 02,14%. De plus, nous 
avons d’autres acteurs comme  les proprietaires terriens qui sont ceux qui octroyent leurs 
parcelles de terre pour la pratique de l’activité. Ils ont des revenus qui oscillent entre 15 000 et 
20 000 FCFA par jour selon nos enquêtes soit 28,57%. Ceux qui ont des revenus de plus de 20 
000 FCFA sont au nombre de 21 soit 15%. Ce sont des creuseurs des trous sur les sites. Ce sont 
eux qui mènent des explorations et prennent des risques pour l’extraction du minerai. Ces 
différents exploitants varient en fonction de leur rôle dans la chaine de production. 

2.2. Contexte environnemental de mise en place de l’exploitation semi mécanisée 

2.2.1. La dégradation des sols 

La mise en service du secteur semi mécanisé dans l’extraction de l’or à Papara intervient dans 
un contexte de dégradation de l’environnement en lien avec les activités de l’orpaillage 
irrégulier. Dans cette aire géographique, l’orpaillage occupe de vastes étendues de terre (plus 
d’un hectare) qui à l’origine étaient occupées par les activités agricoles, les puits creusés avec 
des outils archaïques et délaissés à ciel ouvert rendent ces espaces inutilisables pour l’élevage 
et l’agriculture (photo 1.a et 2.b).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cliché Doh, 2025 

Planche 1 : sols dégradés par les activités d’orpaillage clandestins abandonnés à Papara. 

Photo 1.a : excavation causée par l’orpaillage  

illégal à Papara 
Photo 1.b : puits d'orpaillage illégal à Papara 
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Sur la première photo, nous observons d’une part un sol totalement dénudé, bouleversé et 
dépouillé de sa couche arable fertile et d’autre part une importante cavité creusée par les 
orpailleurs pour suivre les veines aurifères. Contrairement à la grande excavation ouverte de 
la première photo, il s'agit ici d'un puits vertical exigu, creusé manuellement pour descendre 
en profondeur vers les filons aurifères. Ces sols nus sont exposés à l’érosion et perdent leur 
fertilité.  

2.2.2. La pollution des eaux 

L’orpaillage illégal constitue un véritable danger pour les ressources en eaux car il contribue à 
leur pollution.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cliché DOH, 2026 
Photo 2: Rivière polluée par l'orpaillage illégal 

à Doubasso 

Dans les localités de la sous-préfecture 
de papara l’orpaillage illégale 
empoisonne durablement les cours 
d’eau par le rejet  des produits 
chimiques et des sédiments qui 
transforment la couleur de l’eau. La 
photo 2 montre un cours d’eau pollué 
par l’orpaillage clandestin dans la 
localité de Doubasso. Ce qui démontre 
l’ampleur de cette activité dans la zone. 

Pour les sites localisés loin des cours d’eau, 
les orpailleurs creusent et atteignent la 
nappe phréatique et à une longueur qui 
varie entre 12 et 15 mètres de profondeur. 
La photo 3 montre une motopompe qui sert 
à tirer de l’eau depuis les points d’eau 

jusqu’au site de lavage de minerai. 

Cliché DOH, 2026 

Photo 3: point d'eau provenant de la nappe 
phréatique issue du creusage à Doubasso 
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Cliché DOH, 2026 
Photo 4: motopompe permettant de tirer de 

l'eau à Doubasso 
 

Les orpailleurs utilisent des motopompes pour 
tirer de l’eau jusqu’au lieu de lavage du 
minerai. Ces motopompes sur le site évacuent 
plusieurs litres d’eau par jour contribuant ainsi 
à diminuer le niveau de la nappe d’eau 
souterraine. La photo 4 montre une retenue 
d’eau créée lors du fonçage vers les horizons 
contenant le minerai. Ce point d’eau est utilisé 
pour les opérations de traitement sur le site. 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

2.3. Contexte politique de mise en place de l’exploitation semi mécanisée 

2.3.1. La mise en place des coopératives, levier de formalisation 

Dans la sous-préfecture de Papara, il existe une coopérative minière dans chaque village. Ces 
coopératives fonctionnent de la même manière car elles bénéficient d’un encadrement 
institutionnel de l’Union européenne, du gouvernement ivoirien et de l’ONG Coginta. Elles 
ont vu le jour dans le cadre du processus de formalisation de l’orpaillage. Ainsi, le village de 
Basso abrite la coopérative des artisans miniers de Basso, tandis qu’à Papara, c’est la 
coopérative de Tiéborogo qui a été créée. La mise en service d’une coopérative est liée à un 
ensemble de conditions à remplir.  Il est d’abord exigé un ensemble de documents à fournir à 
la direction des mines de Boundiali. Elles doivent s’acquitter d’une taxe annuelle de 600 000 
FCFA pour l’exploitation semi industrielle et le paiement d’un impôt en fonction des revenus 
pour l’exploitation artisanale. Qu’elle soit de nature artisanale ou semi-industrielle, la 
superficie occupée ne doit pas dépasser 25 hectares. À ces conditions s’ajoute la restauration 
des sols et la limitation de l’exploitation à 15 mètres de profondeurs (code minier, article 67). 
Une fois ces conditions sont remplies, les coopératives sont habilitées à mener leurs activités. 
Par ailleurs, le renouvellement de l’autorisation d’exploitation se fait tous les deux ans après 
un contrôle de la direction des mines et le ministère de l’environnement afin de s’assurer que 
les normes sont respectées. La formalisation de l’orpaillage dans la sous-préfecture de Papara 
permet de plus en plus aux populations d’opter pour la semi mécanisation afin de maximiser 
le profit. C’est le cas de la mine semi industrielle de Doubasso.  

2.3.2. Professionnalisation de l’artisanat minier à Papara : création de centre de formation  

Dans le cadre de la lutte contre l’orpaillage clandestin, une école de formation en mine 
dénommée CEFAM (centre de formation à artisanat minier) a été créée en 2023 dans la sous-
préfecture Papara sous la coordination de l’ONG suisse COGINTA et a été financée par 
l’Union Européenne (photo 5.a et 5.b). Cette école a pour but de professionnaliser l'extraction 
minière artisanale afin de la rendre légale et durable, regrouper les exploitants miniers en 
coopératives formelles et favoriser le développement socioéconomique de la zone. Selon les 
responsables, l’école a été bâtie sur une superficie d'un hectare pour un coût de 115 millions 
de FCFA et comporte quatre salles de classe, cinq bureaux, deux ateliers, un préau et deux 
réfectoires. Elle dispose également de dortoirs de 32 places équipés, d'un terrain de sports et 
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d'une grande cour avec une autonomie en eau et en électricité. Elle propose des formations de 
trois mois sanctionnées par un certificat, avec hébergement et restauration entièrement pris en 
charge. Les enseignants formateurs de cette école sont  proposés par la SODEMI en 
collaboration avec coginta. Ainsi, depuis sa création, elle a formé près de 180 élèves miniers 
permettant la formalisation de l’activité. Cette école est devenue un maillon essentiel dans le 
secteur minier artisanal de la zone de Papara car elle permet aux populations d’acquérir des 
compétences dans le secteur minier.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cliché Doh, 2025 

Planche 2 : centre de formation à l’artisanat minier de Papara 

Sur la première photo, nous observons une affiche permettant d’identifier l’école. La seconde 
photo montre des salles de classe du centre de formation à l’artisanat minier. Cette école 
permet aux stagiaires d’avoir accès aux emplois après leur formation dans les mines 
industrielles ou semi industrielles ou se mettent en coopérative pour créer une entreprise 
minière. Ce centre forme également les membres issus des différentes coopératives d’une 
courte durée de 3 mois. Les formations dispensées par cette école ont contribué à transformer 
les perceptions des populations et à induire un véritable changement de comportement 
comme l’exprime le chef du village de Basso « l’orpaillage là souvent, on gâte les choses c’est pas 
bon, l’école nous informe pour que on n’a qu’à arrêter de gâter la terre ». 

3. Discussion  

3.1. Contexte socio-économique de mise en place de l’exploitation semi mécanisée 

L’analyse des résultats met en évidence tout l’environnement qui a suscité la mise en place de 
la politique minière semi mécanisée. Sur le plan social, l’étude a montré que l’orpaillage illégal 
est à l’origine de nombreux problèmes sociaux. Badou K.A.X. et Atsé A.A.P. (2025, p86) sont 
parvenus à une étude similaire à Angovia, où cette activité a entrainé un flux de travailleuses 
de sexe venues notamment des pays voisins avec le risque de maladies sexuellement 
transmissibles que cela provoque.  

Les orpailleurs de la sous-préfecture de Papara, sont confrontés à des difficultés dans l’exercice 
de leur activité les exposant ainsi à de nombreux risques. Dans le même sens de N’guessan 

Photo 5.a : affiche du centre de 

formation à l’artisanat minier 

Photo 5.b : salles de classe du centre 

de formation à l’artisanat minier 
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K.G., Assi K.J.L et Kra K.T. (2023, p303), soulignent qu’à Kintan, l’exposition à l’air libre de 
câbles électriques provoque des risques d’incendies et d’électrocutions mortelles. Ils relèvent 
également la présence de grand banditisme et l’insécurité généralisée. La présence de 
nombreux engins à deux roues (charrettes, motocyclettes) occasionne souvent des accidents 
qui peuvent dans certains cas causer des traumatismes irréversibles. Sur le plan agricole, 
l’orpaillage constitue un facteur majeur de réduction des espaces cultivables et représente une 
menace pour le devenir de l’agriculture.  

À Papara, les exploitants, dans la recherche de profits rapides, creusent des fosses de manière 
désordonnée, sans considération pour les dégâts causés aux terres agricoles. Cette pratique 
rend les sols impropres à la culture. Cette analyse rejoint celle de N’guessan K.G., Assi K.J.L 
et Kra K.T. (2023, p146) qui montrent que les sites d’orpaillage dans la sous-préfecture de 
Bouaflé étaient autrefois des espaces destinés à la pratique d’activités agricoles. Aujourd’hui, 
les plantations de ces sites ont été détruites pour la mise en place de l’activité d’orpaillage.  

Le danger pour l’agriculture réside dans le fait que l’orpaillage engendre de profonds trous 
qui empêchent de sitôt une reprise de l’activité agricole. Pour Affessi A.S., Koffi G.J.C.et 
Sangare M, (2016, p299) insiste sur le fait que les impacts de l’orpaillage sur le sol sont l’érosion, 
l’infertilité, la pollution par les déchets solides et liquides, la contamination par des substances 
nocives. Cette situation est plus perceptible au niveau de la production alimentaire et participe 
à la modification des habitudes alimentaires Cette activité bien qu’elle entraine de nombreuse 
perte pour l’État, elle contribue fortement à la dynamique économique.  

Par ailleurs, les richesses provenant de cette activité sont inégalement partagées entre les 
différents acteurs à Papara. Pour Kouame H. K., (2022, p230) les principaux bénéficiaires sont 
les promoteurs, dont les revenus proviennent essentiellement de la vente du métal. Ensuite, 
les propriétaires terriens ont également des gains considérables en lien avec la mise à 
disposition des terres. Les propriétaires de machines broyeuses leur versent un montant par 
machine. Enfin, les travailleurs, spécialement enfants, femmes et jeunes engrangent des gains 
journaliers issus de la main d’œuvre et du petit commerce sur les chantiers. Dans le même 
sens, Coginta (2021, p88) souligne que l’orpaillage illégal participe à l’essor de diverses 
activités économiques telles que le transport collectif, le commerce, l’électromécanique, la 
restauration, l’artisanat, etc. Les impacts économiques de l’orpaillage rejaillissent également 
sur le paysage des localités avec la construction de logements privés, hôtels, bars et maquis. 
L’État ivoirien dans le souci de formaliser le secteur a mis en place des règles valable sur toute 
l’entendu du territoire national.  

3.2. Contexte politique de mise en place de l’exploitation semi mécanisée 

Dans la sous-préfecture de papara, dans le cadre de la formalisation de l’orpaillage clandestin, 
une école de formation en mine est créée. Cette approche est soutenue par Ouattara O. et 
Kambire B. (2023, p208) qui mentionnent que dans le département de Boundiali, l’école de 
formation en mine constitue un frein à la prolifération des mines clandestines à travers la 
formation de la jeunesse ivoirienne intéressée par l’exploitation minière artisanale. Toutefois, 
l’efficacité de ces initiatives est nuancée par d’autres travaux. Zely B.W., Diarra A. et Kouadio 
E.N. (2025, p256), montrent que le projet des chantiers-écoles lancé en 2019 dans la région de 
la Nawa, notamment dans les sous-préfectures de Dapeoua et Loboville, n’a fonctionné qu’une 
seule année. Les jeunes formés, ne trouvant pas débouchés adaptés à leurs nouvelles 
compétences, ont été contraints de retourner à l’orpaillage illégal, faute de moyens 
d’intégration dans le secteur formel. Ce retour à l’illégalité souligne l’échec majeur des 
politiques de formation et d’insertion adoptées. 
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Conclusion  

L’étude sur le contexte de l’avènement des exploitations aurifères semi mécanisées en côte 
d’ivoire : cas de la mine de papara avait pour objectif d’étudier, à travers les sites de Papara le 
contexte de mise en œuvre de cette politique minière. Pour mener à bien cette étude, nous 
avons adopté une méthodologie basée sur l’enquête par questionnaire auprès des exploitants 
et les propriétaires terriens, l’entretien avec les autorités villageoises notamment les chefs de 
villages et de terre et l’observation directe sur le terrain. Les outils utilisés pour la collecte des 
données ont été le logiciel kobocollect. Le logiciel Argis nous a été utile dans la réalisation des 
cartes. Les photographies ont été réalisées à l’aide de l’appareil photo de notre smartphone. Il 
convient de retenir que si la mise en place du secteur semi mécanisé s’inscrit dans le cadre 
général de la formalisation de l’exploitation artisanale voulu par l’État, à Papara de nombreux 
facteurs locaux ont incités les acteurs de l’orpaillage à s’approprier cette logique.  Les 
populations ayant constaté les effets néfastes de cette activité sur l’environnement, la 
répartition inéquitable des revenus qui y sont issus vont s’appuyer sur les instruments légaux 
en l’occurrence la création des coopératives. Autant d’efforts pour rendre cette activité 
écologiquement responsable qui sera renforcé par la création d’une école de la petite mine 
dont le rôle est de former les populations et les coopératives au métier de l’exploitation de l’or. 
Notre hypothèse est donc confirmée au regard des résultats de notre recherche. 
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